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    Syndicat National Force Ouvrière des

Finances Publiques - section Val-de-Marne

Ordre du jour
( Suppressions des emplois en 2012

( Présentation du TAGERFiP

( Questions diverses

En ouverture de la séance, vos représentants F.O. DGFiP 94 ont lu la déclaration suivante :

Depuis plusieurs années, Force Ouvrière a marqué sa ferme opposition à un processus de réorganisation de l’État qui s’inscrit dans une politique dogmatique de suppressions d’emplois préjudiciables au bon exercice des missions d’un service public républicain. 

Nous condamnons la politique des gouvernements successifs qui ont toujours considéré les effectifs du ministère comme une variable d’ajustement budgétaire toujours plus médiatisée à l’approche des échéances électorales. Nous contestons l’approche gouvernementale visant à faire de la fusion le réservoir à suppressions d’emploi au nom de gains de productivité qui sont loin de se traduire sur le terrain !!  

Avec 2 441 emplois supprimés en 2012 à la DGFIP, la loi de finances traduit la poursuite de cette logique destructrice .

Pour notre département, cela représente 48 suppressions soit 28 emplois pour la filière fiscale et 20 emplois pour la filière gestion publique dont  32 cadres C (14 cadres de la filière fiscale et 18 cadres de la filière gestion publique), 10 cadres B (10 cadres de la filière fiscale) et 6 cadres A (4 cadres de la filière fiscale et 2 cadres de la filière gestion publique).

Nous sommes donc réunis aujourd’hui pour célébrer les « funérailles » d’une nouvelle fournée d’agents, essentiellement des cadres C, à tort encore survivants !

Pourtant, curieusement, les services continuent de fonctionner alors que tout devrait s’effondrer…

Derrière la façade de la poursuite de l’activité, c’est un problème humain qui se profile : les agents supportent tout le poids de cette situation. 

Les remerciements pour le travail accompli et les vœux 2012 présentés lors de la traditionnelle galette par « l’équipe de commandement » (puisque désormais vous vous présentez sous cette appellation !) aux « simples petits soldats » que sont devenus les agents du département sont éloquents ! !

D’ailleurs, pourquoi ne pas avoir remercié les collègues du service du Budget qui, comme les agents des services SFACT, CSP et Dépense, ont particulièrement « souffert » en 2011 ? Ont-ils été moins « performants » ?

Comment effectuer l’accueil sans les moyens en personnel ? Dans les postes comptables, on demande aux agents, à travers notamment l’affichage de la Charte Marianne, d’être toujours plus disponibles pour le contribuable tout en leur retirant les moyens de fonctionner normalement.

Comment effectuer son travail quand il faut sans cesse pallier les sous-effectifs ? Vous savez comme nous que les craquements se multiplient. La situation est insupportable pour l’ensemble des personnels ! Faudra-t-il attendre un geste désespéré ?

Derrière la façade de la poursuite de l’activité, c’est aussi l’impossibilité 

d’assurer correctement  les missions de service public…

Quelques exemples :

Dans les SIP, c’est clairement la mission du contrôle sur pièce qui est peu à peu abandonnée. La suppression des postes de contrôleurs déshabille les cellules CSP chargées du contrôle des dossiers les plus complexes tandis que les simples salariés sont contrôlés automatiquement. Dans l’impossibilité d’assurer l’ensemble des missions dans les délais, la priorité est donnée aux missions soumises à indicateurs. Où est l’égalité de traitement du citoyen ? 

Dans le service des hypothèques, les agents ne peuvent faire face à la reprise du marché de l’immobilier sans réadaptation du niveau des effectifs supprimés les années précédentes.

Dans les SIE, dans les trésoreries du secteur local ou bien encore dans les services de direction comme France Domaine, les suppressions d’emplois combinées aux multiples réformes réglementaires ou informatiques continuent d’augmenter la charge de travail.

Les équipes de renfort deviennent un mode normal de fonctionnement. Pour remplacer les agents absents, ils « tournent » dans les services du département tels des intérimaires. Que devient la spécificité et l’humanité de l’administration ?

FO dénonce, aujourd’hui encore, la poursuite de la politique aveugle de suppressions des emplois à la DGFiP, politique qui accélère la dégradation du service public fiscal et financier tout autant que les conditions de vie au travail des personnels de la DGFiP.

Le déploiement de nouveaux systèmes informatiques d’appropriation parfois difficile (par exemple Chorus…) occasionne des pertes de temps, des réorganisations problématiques des chaînes de travail et des lenteurs qui ne sauraient être imputables aux agents. 

Les « soit disant » gains de productivité sont pour le moment totalement fictifs alors que les suppressions d’emplois sont déjà bien réelles !

D’ailleurs, pour la première fois, l’administration a reconnu implicitement lors du dernier comité technique de réseau que ces suppressions d’emplois ne sont pas justifiables. En effet, seuls 22,5 % des suppressions d’emplois sont fléchés par des pseudo gains de productivité.

Et dans le même temps, les missions nouvelles et les charges qui pèsent sur les services ne sont pas complètement prises en compte pour évaluer les besoins de personnel.

A cela s’ajoutent les vacances d’emplois qui participent à la dégradation des conditions de vie au travail dans notre département au même titre que les suppressions d’emplois. 

Pouvez-vous vous dire, Monsieur le Président, comment faire encore plus avec encore moins ? 

Comment continuer à travailler normalement alors que les conditions de travail 

de tous les  personnels se sont globalement dégradées et voire pour certains sont déjà déplorables !

Dans ce contexte, FO rappelle que mener de front réformes et suppressions d’emplois ne peut conduire qu’à une impasse et tire, une fois de plus, la sonnette d’alarme !

Monsieur le Président, nous exigeons l’arrêt des suppressions d’emplois et la création des emplois nécessaires à la bonne réalisation de nos missions. 

Nous avons choisi de ne pas boycotter cette réunion et de siéger aujourd’hui dans cette instance afin d’exprimer la position des agents de chaque site du département sur les suppressions d’emplois. 

Mener une politique de la « chaise vide », dans le cadre des accords de Bercy, ne permet plus désormais de défendre au mieux les agents du département !

Nous entendons donc que vous nous expliquiez comment vous avez effectué vos choix et comment vous estimez que les services vont pouvoir poursuivre leurs activités. 

Enfin, nous entendons que vous nous annonciez quelles mesures vous comptez prendre pour faire face à l’insuffisance des effectifs.
Les suppressions d’emplois en 2012
Vos représentants ont remis à la direction locale l’ensemble des cahiers revendicatifs que vous nous aviez transmis. La direction s’est engagée à les « étudier » rapidement.

Nous avons ensuite évoqué la situation de chaque service du département afin d’obtenir des explications quant aux choix de suppressions d’emplois qui ont été faits par la direction. Si vous souhaitez connaître précisément la nature des échanges avec la direction relatifs à votre service, vous pouvez nous contacter dès à présent par mail ou par téléphone.

Nous avons également évoqué la situation des effectifs des services qui ne subissaient certes aucune suppression d’emploi en 2012 comme par exemple France Domaine, les conservations des hypothèques ou bien la trésorerie Val-de-Marne Amendes et Urbanisme mais qui souffrent eux aussi de l’augmentation de la charge de travail.

Après de nombreux débats, pour 2012, 48 emplois seront supprimés dans notre département :

( Pour les pôles FI : –1 B à Créteil, Saint-Maur et Villejuif

( Pour la brigade FI : –1A à Créteil

( Pour les pôles CE : –1B à Créteil qui sera requalifié en A+ ; -1 A à Vincennes et Vitry

( Pour la BCR : –1C

( En direction :

- filière gestion publique : -3C au CSP ; - 3C au SFACT ; – 1A Hélios ;  –1A Redevance ;

1C se transforme en B à la Dépense et à Liaison Rémunération

- filière fiscale : -1A à la DAJ ; -1C à la DAJ ; -1B EDRA ; -1C à la Logistique ; - 1C et -1 géomètre au CDIF


Filière fiscale au 01/09/2012
Filière gestion publique au 01/09/2012
Emplois implantés A+B+C

SIP 
A implantés (1)
B implantés  
C implantés  
A+B+C
A implantés(1) 
B implantés  
C implantés 
A + B+C
01/09/2012
2011

BOISSY
1
6
13
20
1
5
3
9
29
32

CHAMPIGNY
1
12
27
40
2
10
5
17
57
60

CHARENTON
1
6
6
13
1
3
2
6
19
20

CHOISY
1
10
18
29
2
7
3
12
41
45

CRETEIL 
1
8
26
35
2
10
4
16
51
59

IVRY
1
5
8
14
1
4
3
8
22
24

L'HAY LES ROSES
1
5
11
17
1
4
2
7
24
26

MAISONS ALFORT
1
6
16
23
2
6
3
11
34
37

NOGENT 
1
10
15
26
2
5
3
10
36
44

ST MAUR
1
5
14
20
2
4
3
9
29
31

VILLEJUIF
1
9
26
36
2
9
5
16
52
56

VINCENNES
1
9
19
29
2
8
3
13
42
45

VITRY
1
6
13
20
1
5
3
9
29
32

TOTAL  
13
97
212
322
21
80
42
143
465
511

(1) hors brigade patrimoniale
SIE
B implantés
C implantés
B+C en 2011 (1)
B+C en 2012 (1)
B supprimés
B requalifiés
C supprimés

BOISSY
9
4
13
12

1
-1

CHAMPIGNY
16
9
25
24
-1
1
-1

CHARENTON
7
2
9
8
-1



CHOISY
10
5
15
15




CRETEIL (2)
15
5
20
19
-1
1
-2

IVRY
8
4
12
12

1
-1

L'HAY LES ROSES
10
4
14
14

1
-1

MAISONS ALFORT
9
6
15
14

1
-2

NOGENT 
11
6
17
16


-1

ST MAUR (2)
12
9
21
20


-1

VILLEJUIF (2)
12
8
20
18
-1

-1

VINCENNES 
16
8
24
23
-1
1
-1

VITRY
8
3
11
11

1
-1

TOTAL 
143
73
216
206
-5
8
-13










(1) Hors emplois du pôle enregistrement








Trésoreries
B implantés  
C implantés 
B+C 2011
B+C 2012
B supprimés
requalification en B
C supprimés

ALFORTVILLE - MAISONS ALFORT
7
5
12
12




CACHAN
11
6
17
16


-1

CHENNEVIÈRES
8
4
12
12




CHIC
13
7
20
20

1
-1

CHS PAUL GUIRAUD
5
3
8
8




CRÉTEIL MUNICIPALE
12
7
19
19




FRESNES
5
2
7
7




IVRY SUR SEINE MUNICIPALE
11
7
18
18

1
-1

LE PERREUX
6
4
10
9


-1

NORD VAL DE BIÈVRE
11
7
18
17
-1



NORD VAL DE MARNE
8
5
13
12


-1

ORLY
7
5
12
12

1
-1

PAIERIE DÉPARTEMENTALE
21
13
34
32


-2

SAINT MAUR DES FOSSÉS MUN.
11
7
18
17

1
-2

SAINT MAURICE E H
5
3
8
8




VILLENEUVE LE  ROI
3
2
5
5




VILLENEUVE ST GEORGES
18
10
28
27


-1

VILLIERS SUR MARNE
9
6
15
14


-1

VITRY SUR SEINE MUNICIPALE
12
7
19
18
-1



TOTAL 
183
110
293
283
-2
4
-12

Deux principales explications ont été données par la direction locale :

· les gains de productivité liés aux nouveaux outils et aux réorganisations des missions

· les emplois ont été supprimés d’abord dans les grosses structures car les plus petites structures ont atteint un « seuil critique » en matière d’emploi.

La direction nous a précisé que seuls certains critères « objectifs » avaient été retenus pour l’évaluation de la charge par agent. Or, ces critères n’ont pas été actualisés depuis plusieurs années ! ! Nous avons donc exigé que ces critères soient actualisés chaque année : en effet, les critères retenus sont totalement en décalage avec la réalité des agents ! ! Quid de l’accueil du public ou bien de la mise à jour des valeurs locatives des locaux professionnels non retenus comme critères…

Nous n’avons pas manqué de réagir lors de cette séance aux explications « non convaincantes voire vaseuses » données par la direction.

VOTE

Bien évidemment, FO DGFIP 94 a voté CONTRE les suppressions d’effectifs en 2012.

Conformément aux nouveaux accords de Bercy, un nouveau CTL se réunira le 30 janvier prochain afin de débattre à nouveau des suppressions d’emplois.

Questions diverses

· ponts naturels 2012 : suite au courrier de FO, M. Prieuret a expliqué que la DRFiP devrait proposer d’harmoniser les ponts au niveau régional donc sujet en attente …

· équipe de renfort filière gestion publique : la direction locale souhaite augmenter son volume 

· recette des finances de Nogent-sur-Marne : statu quo pour le moment 

· géomètres : pas de régionalisation de leur activité pour le moment

· un audit a été mené sur l’organisation du courrier dans le département : bilan en cours

Vos représentants élus en comité technique local  

Lysiane Louis, Annie Abollivier, 

Samuel Klusek et Christine Barbé 

· F.O.-DGFiP 94 – Direction Départementale des Finances Publique du Val-de-Marne

par la sacoche ou 1 place du Général Pierre Billotte 94036 CRETEIL Cedex

( 01 43 99 61 58 - - ( fo.ddfip94@dgfip.finances.gouv.fr  
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